
Faire mouvement ensemble : cadre  
d’analyse de la pratique et pédagogie de l’action* FI
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Nicolas DEREUME, animateur CIEP-MOC Charleroi-Thuin

Accompagner des personnes qui tentent de s’affranchir d’une situation incapacitante et mener des actions collectives ne sont pas toujours faciles. Chaque 
problème vécu diffère selon les personnes et les contextes. L’analyse et la compréhension du contexte sont capitales pour l’action. Dans le cadre des groupes 
d’actions locales (GAL) du MOC de Charleroi, une autre façon de faire de l’action collective avec les habitant⋅es a été expérimentée, en croisant deux méthodes : 
le Community organizing d’Alinski, perfectionné avec l’Alliance Citoyenne de Grenoble 1 et la pédagogie de l’action sur comment faire mouvement ensemble 
(DPA-PC). Cette fiche pédagogique présente cette double approche qui permet d’accompagner la réalisation d’actions collectives menées avec les personnes 
et de répondre à ces questions : en quoi cette façon d’accompagner le changement contribue-t-elle à mettre en place une société plus juste ?

Position idéologique du DPA-PC
À l’origine du DPA-PC se trouve une position idéologique très claire : les 
problèmes sociaux sont engendrés par les conditions structurelles qui 
encadrent l’accès et le mode de distribution des ressources collectives. 
Cette position se concentre sur le refus de l’hypothèse des carences et 
agit directement sur les problèmes individuels. Il n’est pas pour autant 
question de prescrire à l’avance la direction de la transformation sociale, 
ni le rythme ou encore moins la modalité.

Le DPA réfute « l’hypothèse du grand soir ». Les porteur⋅ses de cette 
idéologie appréhendent les problèmes d’intégration socio-économique 

comme la manifestation symptomatique d’un problème plus large 
d’inégalités. L’accompagnement des personnes concernées par leurs 
problèmes doit principalement contribuer à une prise de conscience 
collective et éventuellement conduire à des actions solidaires destinées à 
modifier l’ordre social 7. En ce sens, cette façon de concevoir les pratiques 
sociales privilégie le changement émergent sur le changement prescrit. 
L’approche socio-pédagogique cherche à comprendre un problème 
social, à en évaluer les différents aspects, dans sa globalité et ses liens 
avec des domaines connexes.

Le cadre rationnel guide l’approche autant que la visée d’une maitrise du sujet 8

– Approche ouverte et expérientielle
Le DPA-PC n’apporte pas de réponse toute faite aux personnes confron-
tées à une problématique ; il évite les prêts-à-penser et propose une 
approche d’accompagnement pour l’animateur⋅rice, qui est inscrite 
dans l’ici et maintenant : c’est le « ici et maintenant » qui pose problème 
à la personne. Que veut-elle faire évoluer ? La réalité est dynamique. 
Cette personne est la mieux placée pour définir la spécificité de ses pro-
blèmes et des solutions viables pour elle. En effet, « lorsqu’une personne 
ne peut ni fuir ni se battre, elle se retrouve dans une situation où il y a 
une prise d’impossibilité ». L’idée au cœur de la démarche est de s’affran-
chir de ce problème, afin qu’il ne constitue plus un problème pour elle 9. 
– Cadre d’analyse de la pratique

Le DPA-PC constitue une pédagogie de l’action qui implique deux 
expertises complémentaires : celle de la personne accompagnée et 
celle de l’animateur⋅rice. 

Dans une démarche de DPA, l’animateur⋅rice s’interroge : comment 
puis-je contribuer à faire en sorte que la personne accompagnée puisse 
dépasser, contourner ou éliminer l’obstacle qui la bloque, qui l’empêche de 
faire le prochain pas en direction du changement poursuivi ? En cohérence 
avec son mandat et sa marge de manœuvre, il⋅elle soutient le DPA des 
personnes en faisant concrètement en sorte que les personnes puissent 
continuer leur chemin à leur manière et à leur rythme. Négocier une cible 
significative avec la personne accompagnée et compatible avec le mandat 
de l’animateur⋅rice fera gagner beaucoup de temps. L’animateur⋅rice ne 
décide pas quel est le problème d’une personne.

L’approche centrée sur le DPA a aussi une visée émancipatrice et ne 
constitue pas une simple méthodologie. Elle s’appuie sur une conception 
philosophique des rapports humains, comme définie par le philosophe 
Paul Ricoeur, et privilégie l’action comme levier de changement avec 
un préalable : la déconstruction concrète du problème se fait avec les 

Différences entre le DPA et les formes d’empowerment
Le développement du pouvoir d’agir des personnes et des collectivités 
(DPA-PC) a été étudié par Yann Le Bossé, psycho-sociologue et profes-
seur à l’Université Laval (Québec), qui le définit comme « un processus 
par lequel des personnes accèdent ensemble ou séparément (individuel-
lement ou collectivement) à une plus grande possibilité d’agir sur ce qui 
est important pour elles-mêmes, leurs proches ou la collectivité à laquelle 
elles s’identifient » 2. Le DPA traite aussi bien des problèmes personnels 
que collectifs : le contexte de chaque personne est questionné pour sa-
voir si elles vivent collectivement un même problème.

Fondamentalement, le DPA n’est ni de l’empowerment, ni du 
community organizing. Le concept d’empowerment recouvre un accès 
au pouvoir et un processus pour y arriver  3. Il crée les conditions pour 

acquérir ou augmenter un pouvoir d’action et de décision, sans tenir 
compte de la spécificité de chaque personne ou groupe victime d’inégalité 
ou de domination. La grille de l’empowerment développée par Sophie 
Charlier croise le niveau de pouvoir individuel (acquis par la personne 
dominée en renforçant son « estime de soi ») et le niveau collectif (celui 
du groupe pour transformer les structures de la société et obtenir des 
changements politiques et sociaux) 4. Le community organizing, développé 
par le sociologue américain Saul Alinsky 5, est une sorte de DPA collectif très 
efficace pour un groupe, mais qui ne prend pas en compte les problèmes 
individuels. En aucun cas, il ne propose une méthode clé sur porte.

En mai 2019, une Charte reprenant les fondements de l’approche 
centrée sur le DPA-PC a été rédigée 6. 

* Une version complète de cette fiche est disponible sur le site www.ciep.be
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personnes concernées. Cette démarche de changement s’appuie sur 
ce qui est important pour la personne : ce à quoi elle tient et sur quoi il 

serait important de travailler de son propre point de vue pour améliorer 
sa situation. Cette attention va faciliter la mise en mouvement. 

Des étapes clés du cadre conceptuel
1. Point de départ : la souffrance des personnes
Selon Ricoeur, la souffrance correspond à un manque de « capacité 
d’agir », mais ce manque appelle aussi l’agir : « la souffrance n’est pas uni-
quement définie par la douleur physique, ni même par la douleur mentale, 
mais par la diminution, voire la destruction de la capacité d’agir, du pouvoir 
faire, ressentie comme une atteinte à l’intégrité de soi » 10. Pour Yann Le Bos-
sé, l’identité qui fait de la personne un être unique repose sur la reconnais-
sance de certaines capacités fondamentales : pouvoir dire, pouvoir faire, 
pouvoir raconter et pouvoir se raconter, l’imputabilité 11.
2. Questionnement du contexte
Le contexte dans lequel est ancré le problème de la personne ou du col-
lectif est spécifique. Chacun⋅e a sa propre vision du contexte et sa propre 
souffrance. Questionner le contexte permet de poser un regard neuf sur 
la situation chaque fois qu’elle bouge et soutenir le questionnement 
permet de faire apparaitre l’inédit.
3. Respect du rythme de la personne
L’animateur⋅rice repère les marges de manœuvre pour produire du chan-
gement, c’est-à-dire celles qui permettent à la personne d’avancer là où 
elle se trouve ici et maintenant face à la problématique.

La personne accompagnée dispose de savoirs : elle est experte de son vécu 
et son rythme propre doit être respecté par l’animateur⋅rice.
4. Travailler sur la restauration du mouvement
Le problème pour la personne en difficulté est de ne pas pouvoir bouger : 
elle reste bloquée face à son problème. L’animateur⋅rice ne cache jamais 
que les problèmes sont structurels et agissent sur la personne. Plus l’ani-
mateur⋅rice la questionne, plus elle réfléchit et chemine vers l’affranchis-
sement. De quoi doit-elle s’affranchir ? Qu’est-ce qui est dans ses pieds ? 
Comment peut-elle se remettre en marche et se réapproprier ce qu’elle 
est ? Comment repasser en position d’acteur⋅rice ?
5. Réaliser le plus grand pas proximal possible
Comme le temps n’est pas une condition préalable à la remise en mou-
vement d’une personne bloquée par son problème, il est important de 
réaliser le plus grand pas proximal possible, c’est-à-dire l’action qui est la 
plus accessible pour la personne accompagnée ici et maintenant et qui lui 
permettra d’avancer face à son problème.

Dans l’expérience menée à Châtelet : le plus grand pas possible pour les 
habitant⋅es était de rédiger une pétition. Ayant déjà une expérience dans 
ce domaine, cette action était atteignable pour eux⋅elles.

La grille d’analyse des 4 axes
Au centre du travail, se trouve un élément irritant et récurent que subit la 
personne ou le collectif. Lorsqu’il y a questionnement, on prend le temps 
de définir le problème.

 
 
 

Préalables à la démarche
Avant de lancer une démarche de DPA/PC, trois prémisses doivent être 
respectées :
1. La personne ou le collectif accompagné doit être d’accord de parler de 
son problème ;
2. L’accompagnateur⋅rice doit toujours et uniquement partir des capacités 
de la personne ;
3. L’accompagnateur⋅rice négocie la cible du changement avec la personne.

Trois points d’attention sont pris en compte avant de questionner la 
personne sur son problème :
1. Personne n’a le même problème.
2. Une difficulté n’est pas un problème
Quelle est la différence entre un problème et une difficulté ?

Une difficulté est quelque chose sur laquelle nous n’avons pas d’emprise 
tandisque nous pouvons agir sur un problème. Exemple: Si une personne 
porteuse de handicap ne peut pas récupérer l’usage de ses jambes : elle 
n’a pas de pouvoir sur cette difficulté, mais elle peut agir sur ce qui est 
périphérique à son handicap (demander une rampe d’accès, un fauteuil 
roulant, etc…).
3. Ramener le problème à ses manifestations concrètes, pas des projections.
Le problème est dans les pieds : la personne accompagnée est bloquée 
par un problème qu’elle vit et doit être impliquée dans sa définition. Il y a 
une différence entre avoir un problème et rencontrer un problème. Une 
personne qui a un problème porte seule ce fardeau. Elle ne reste plus seule 
avec son problème lorsqu’elle questionne son contexte, l’analyse, envisage 
des associations et des pistes de solution avec des personnes ressources.

Une posture spécifique pour l’animateur⋅rice 12

La posture de l’animateur⋅rice est capitale : ni policier⋅ère ni sauveur⋅se, ni 
militant⋅e ni expert⋅e du problème. Il est acteur⋅rice de changement, fa-
cilitateur⋅rice, passeur⋅se d’obstacle ou débloqueur⋅se de situation. Il⋅elle 
identifie des possibles avec les personnes concernées, sans développer le 
pouvoir d’agir des autres, mais en créant les conditions de son émergence. 
Le pouvoir ne se donne pas, il se prend, s’acquiert ou se crée 13.

L’animateur⋅rice doit identifier tous les enjeux des acteur⋅rices 
concerné⋅es et impliqué⋅es et se rendre compte que ces enjeux sont 

légitimes du simple fait de leur existence. Tous les points de vue ont une 
importance égale. L’animateur⋅rice doit bousculer ses propres repères 
du bien commun, de la morale et de la normalité, en accueillant sans 
jugement, ni prise de position.

Il arrive parfois que l’on compare le travail du DPA avec une séance 
chez un⋅e psychologue. Le DPA est bien différent : le⋅la psychologue 
travaille sur les perceptions, les sentiments et les expressions des 
émotions des personnes, intervient uniquement auprès de la personne 
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en lui permettant de prendre distance par rapport aux émotions 
vécues et de s’adapter à la situation. Le DPA ne cherche pas à adapter la 
personne, mais à l’affranchir de son problème.

Questionner les émotions est aussi important : lorsque 
l’animateur⋅rice accompagne un changement chez une personne, il⋅elle 
doit cerner ces émotions qui ne sont pas un objet d’intervention et doit 
ressentir ses propres émotions et ne pas y résister, lâcher prise.

La négociation est la clé
La cible du changement doit être négociée avec la personne accom-
pagnée. Il est important de distinguer agir, être actif et s’agiter. Définir 
une cible en travaillant pour progresser vers cette cible, en identifiant 
les obstacles à lever et en appliquant le principe du plus grand progrès 
possible dans l’ici et maintenant. Aucune réponse ne peut être construite 
en dehors du contexte. L’accompagnateur⋅rice doit composer avec un 
contexte en perpétuel mouvement. L’action doit être régulièrement ajus-
tée à chaque situation. Qu’est-ce que j’ai appris de l’action que j’ai tentée ? 

Quels nouveaux savoir-faire puis-je transférer dans une autre situation ? 
L’analyse de l’action constitue une base de connaissance durable et fiable. 
L’animateur⋅rice soutient les actions qui visent à produire un changement 
dans le milieu, voire dans la société. L’ensemble des acteur⋅rices doit 
accepter que ces changements sont de l’ordre du compromis. Aucune 
solution n’est viable à long terme si elle ne prend pas en compte au 
moins une part des enjeux de chacun⋅e. Ce sont les valeurs de la personne 
concernée qui sont mises en mouvement.

Mise en pratique
DIFFÉRENCE ENTRE LES MÉTHODES D’ORGANIZING

Le DPA est l’approche utilisée pour accompagner une personne ou 
un groupe à définir et analyser un problème vécu. La grille d’analyse 
des 4  axes est présente tout le long du travail d’affranchissement et le 
community organizing en est la méthode d’action.

Dans le cadre du GAL de Châtelet, nous utilisons l’approche du 
DPA et les principes d’organisation citoyenne d’ACORN. La diffé-
rence entre le modèle d’Alinsky et celui d’ACORN se situe au niveau 
de qui on veut organiser. Selon Alinsky, l’animateur⋅rice cherche 
à rencontrer les leaders associatifs et à créer avec eux⋅elles la plus 
grande base possible d’associations sur un secteur précis. Avec 
ACORN, il⋅elle construit des organisations qui appartiennent aux 
personnes avec un comité d’organisation dirigé par les citoyen⋅nes 
et des assemblées citoyennes qui décident des actions à mener.

ÉTAPES DE LA CONSTRUCTION DE L’ORGANISATION

1. Prémisse : enquête de territoire
L’objectif est de se repérer dans l’espace, comprendre les problèmes que les 
personnes peuvent rencontrer. Un quadrillage du plus large au plus petit 
est effectué en posant des questions aux personnes croisées dans la rue. 
Par différents moyens (analyse statistique, observations, lecture d’articles, 
etc.), des informations s’accumulent sur un espace, qui constitient une 
représentation du territoire plus précise pour laquelle le porte-à-porte 
systématique est pratiqué afin de recueillir les problèmes des habitant⋅es.

Lors de ce porte-à-porte, le⋅la animateur⋅rice doit se présenter de 
façon claire et précise, en commençant la discussion par une question 
ouverte : que voulez-vous changer dans votre quartier ? Qu’est-ce 
qui vous empêche de vivre, d’avancer ? Cette présentation est très 
importante, car en principe l’animateur⋅rice doit avoir une bonne raison 
de venir les rencontrer. Le moindre doute des personnes interrogées 
peut jeter la suspicion et casser la confiance.

Si une personne signale qu’elle n’a pas de problème, alors deux 
réactions sont possibles : soit accepter ce fait et la remercier de nous 
avoir accordé du temps ; soit lui demander si elle est heureuse là où 
elle habite et définir concrètement avec elle en quoi elle est heureuse. 
Cette façon permet d’approfondir le questionnement. Dans les cas où  
elle signale un problème, l’animateur⋅rice questionne alors le contexte : 
qui est responsable du problème ? Comment se matérialise-t-il dans 
la vie quotidienne ? Qui, à la commune, peut faire levier ? Pourquoi 
cette personne n’a encore rien fait ? Où pouvez-vous la rencontrer ? 

Ces questions créent une carte mentale chez la personne interrogée. À partir 
de ce moment, l’animateur⋅rice possède toute une série d’informations 
qui vont être vérifiées en sonnant à d’autres portes. Avant de quitter la 
personne, il faut lui demander si elle serait d’accord de participer à une 
réunion de quartier pour parler avec d’autres habitant⋅es de ce problème, 
voire d’aller rencontrer ses voisin⋅e. Si elle marque son accord, elle valide 
le mandat de l’animateur⋅rice (son permis d’agir) pour discuter plus 
sérieusement non seulement avec elle mais aussi dans un collectif.
2. Construction de l’organisation et définition du problème
Souvent après une ou plusieurs réunions, un groupe composé en 
moyenne de 5 à 10  personnes plus motivées, se constitue : le comité 
d’organisation, clef de voute de l’organisation de quartier, est composé 
des leaders organisationnels. Ayant des caractères et des capacités variées, 
ces moteurs du groupe définissent le problème, les actions possibles et 
les assemblées. Ces assemblées vont réunir de façon beaucoup plus large 
l’ensemble des personnes subissant le même problème, rencontrées lors 
du porte-à-porte et souhaitant rester informées de l’avancée du projet.

Pour les personnes, il est important de savoir sur quoi agir. De la mise 
en mouvement découle le changement, le changement vient du pouvoir 
et le pouvoir vient de l’organisation. Faire comprendre aux habitant⋅es leur 
pouvoir de faire changer quelque chose est essentiel : cela se traduit par le 
fait de mettre leur confiance et leur espérance dans l’organisation, c’est-à-
dire en eux⋅elles-mêmes, et verticaliser les colères horizontales.
3. Introduction d’une demande
Une fois que le groupe a défini le problème, il identifie la personne levier ; 
puis, introduit une demande à cette personne qui a le pouvoir de décider 
et de faire changer la situation.
4. Suivi de la demande
Si la demande n’est pas relayée favorablement, l’assemblée peut voter de 
mener une petite action de déstabilisation.
5. Prémisse à la négociation : l’assemblée citoyenne
Si la réponse est favorable, le comité négocie après le vote de l’assemblée. 
Le travail du comité est d’informer les personnes via l’organisation 
d’assemblées, mais aussi de les faire participer à l’élaboration d’actions et à 
la construction de négociations.

La technique de la rivière est souvent utilisée. L’assemblée doit voter la 
faisabilité d’une action. Le vote se fait à main levée, avec une recherche de 
la majorité absolue (position de la majorité et protection de la minorité). 
Trois groupes se distinguent généralement : les représentant⋅es d’une 
petite majorité ; les indécis⋅es et une minorité opposée. Si une minorité ne 
décide jamais pour une majorité, on ne la laisse pas tomber pour autant. 
La majorité questionne les indécis⋅es en essayant de les rallier à leur point 
de vue, puis elle fait de même avec les opposant⋅es en écoutant leurs 
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arguments. À ce moment-là, tout le travail est d’entretenir la réflexion sur 
les enjeux des un⋅es et des autres. Finalement, la minorité en se ralliant et 
en soutenant l’action de la majorité bénéficie de son soutien sur d’autres 
problèmes évoqués. Ce processus n’est pas si évident à mener, quoique très 
riche en débats et réflexions autour du fonctionnement d’une démocratie.

RÉCIT D’UNE EXPÉRIENCE À CHÂTELET
Une réunion a été préalablement organisée en amont pour préparer l’as-
semblée avec le comité. Après avoir fait un porte-à-porte dans la rue avec 
le comité d’organisation environ 15 jours avant la date de l’assemblée et 
rappelé la date à la centaine de personnes concernées, l’assemblée a lieu 
avec 25 habitant⋅es. Ce nombre peut sembler réduit, mais représente 25 % 
des personnes concernées par le problème, une excellente moyenne (La 
moyenne étant 10 % de participation des personnes). Une membre du co-
mité rappelle les thématiques du débat, les informations et le déroulement 
de l’assemblée. Deux groupes sont créés pour réfléchir aux propositions 
faites par le chef de la police et le bourgmestre. Ils sont animés par des 
membres du comité. Ensuite, un vote à main levée a lieu, qui au premier 
tour n’a pas de majorité absolue. La technique de la rivière est alors appli-
quée. Quatre tours de questions et précisions sont nécessaires pour que 
l’assemblée vote pour le projet d’installation de deux dos d’âne et d’une 
chicane en bas de la rue. La durée de l’assemblée n’excède pas 90 minutes.

6. Étapes de la négociation avec la personne levier
– Séparer les personnes du problème
Pour ne pas transformer le problème objectif en un conflit interperson-
nel, il faut se concentrer sur les véritables aspects de la négociation et 
non sur les émotions.
– Se concentrer sur les intérêts, pas sur les positions
La position est l’état formel d’un⋅e négociateur⋅rice sur une question. 
L’intérêt est la raison réelle pour laquelle une partie construit sa posi-
tion. Identifier les enjeux des autres parties permet d’avoir une chance 
d’inventer des résultats mutuellement bénéfiques.
– Insister sur l’utilisation de critères objectifs.
En fonction de chaque solution envisagée, les critères doivent être 
fondés sur des normes de réciprocité, d’équité, d’efficacité et de mérite 
scientifique.
– Inventer des options pour un gain mutuel
Il ne faut pas hésiter à avoir de nombreuses réunions pour faire émer-
ger de nouvelles idées qui pourraient aboutir à de meilleurs accords. 
Un climat positif entre les parties est crucial ainsi que promouvoir les 
intérêts partagés.

Conclusion
Le DPA doit « permettre aux personnes accompagnées d’acquérir (le plus 
souvent au moyen de revendications collectives) les moyens concrets 
d’améliorer leurs conditions de vie et d’œuvrer ainsi à l’avènement d’une 
société plus juste » 14. L’animateur⋅rice n’a pas le pouvoir de développer 
le pouvoir d’agir des autres, mais bien de mettre en place les condi-
tions à cet affranchissement par rapport aux problèmes. Bien que cette 

approche prenne le contre-pied des pratiques sociales actuelles, elle 
permet aux premier⋅ères concerné⋅es et aux personnes soutenantes de 
partager non seulement leur expertise pour cheminer ensemble, mais 
aussi de comprendre les enjeux qui sous-tendent la société. 

Invitation est donc lancée à tous⋅tes les travailleur⋅ses sociaux de 
réfléchir et de soutenir un processus de DPA/PC.
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